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RÉPONSE 


Du  jieur  Hoffmann  , aux  objections  qui  lui 
ont  ete  faites , le  z8  Janvier  1791  <^7/25  le 
Comité  d Agriculture  & de  commerce  de  i’Af 
femblee  JY ationale  , par  Jri.  Lafnier  de  H au- 
fenay  , Négociant  a Laval , Député  de  la  Sé- 
néchaujfée  du  Maine , Vice-Préfident  dudit  Co- 
mité, & par  AI.  de  Alontmeau  Député  du  corn* 
merce  de  Rouen . 


MESSIEURS! 


Helle,  en  vous  rendant  compte  des  fervices  que 
j ai  rendu  a la  patrie,  èt  de  mes  opérations  relatives  à 
des  établilTemens  de  Garance , vous  a engagé  de  propofer 
a 1 afïemblee  nationale  de  m’accorder  une  penfion,  Sc 
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une  avance  pour  mettre  ces  établiffemens  en  «Ai 
vite. 

■»%»  ’ ...  y Èr  • 

MM.  Lafmer  Sc  de  Montmeau  fe  font  élevés  contre 
cette  proportion. 

■Je  ”e  Cr01S  pas  aVoit  près  d’aucun  de  ces 

MM.  j’aurois  cependant  pu  le  craindre,  & par  la  chaleur 
quils  ont  mis  à attaquer  l'opinion  de  M le  rapporteur 
& par  le  peu  de  jufteffe  de  leur-  critique. 

Il  n appartient  qu’à  la  haine  d’avancer  des  principes 
trop  erronés;  ceux  qui  difcutent  pour  éclaircir  une  ques- 
tion peuvent  fe  tromper;  mais  la  mefure  qu’ils  obfervent 
a ors,  les  empêche  de  hazarder  des  alertions  trop  évidem- 
ment dénuées  de  juftice  & de  raifonnement. 

En  partant  de  ce  principe,  je  pourrais  regarder  ces  MM. 
comme  des  perfonnes  qui  m’en  veulent  directement.  S’il 
étoit  ainfi,  je  les  prierais  de  fe  récuferpour  prononcer  dans 
mon  affaire;  car  il  feraient  mes  parties;  en  attendant  je 
vais  réfuter  leurs  objections. 

M.  lafmer,  après  avoir  entendu  la  le&ure  de  mon 
mémoire  & de  mes  observations,  au  lieu  de  fe  livrer  à 
une  fage  difTertation,  a commencé  par  déclarer,  avec 
beaucoup  de  véhémence , vouloir  demander  au  nom  de  tous 
les  cultivateurs  de  bled,  des  avances  pareilles  'a  celle  que  je 
JoLLicite  en  faveur  de  mes  garancieres . 

Si  M.  lafnier  eut  été  auffi  attentif  aux  principes  fur 
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tefquels  â été  fondé  l’avis  de  M.  le  rapporteur,  qu  empreffe 
d’étouffer  ce  même  avis  par  une  demande  indifcrète,  il 
aurait  fenti  qu’une  avance,  à des  cultivateurs  de  bled  fous 
des  conditions  femblables  aux  miennes,  ne  ferait  tu  pra- 
ticable, ni  utile  à. ces  cultivateurs;  puifqü’il  ne  s’agit  pas 

de  rembourfer  cette  avance  par  des  récoltés  quelconques; 
mais  avec  l’argent  des  capitaliftes  qui  pour  fe  réunir  &. 
pour  verfer  les  fonds  néceffaires  à ce  rembourfement , 
n'attendent  que  l’exécution  des  décrets  de  1 Affemblée  lia- 
tionale  à mon  égard. 

Au  refte  puifque  M.  Lafoier  eft  fi  attaché  à la  culture 
du  bled  6c  au  bonheur  de  tous  les  cultivateurs,  je  crois 
pouvoir  le  renvoyer  à ces  mêmes  cultivateurs  peut  appren- 
dre par  eux  mêmes, comme  il  l’a  déjà  appris  par  le  rapport 
delà  fociété  royale  d’agriculture,  que  la  garance,  bien  loin 
de  nuire  à la  production  du  bled,  ferc  au  contraire  à aug- 
menter. 

Je  l’invite  particulièrement  à confulter  les  communautés 
de  la  campagne  fur  le  fort  des  laboureurs  dans  les  années 
eu  la  grêle  a ravagé  leurs  champs.  Il  apprendra  que  ceux 
d’entr’eilx  qui  n’âvoient  que  du  bled  ont  été  réduits  à la 
charité  du  département;  tandis  que  d’autres  qui,  fur  2.0  ar- 
pents, en  avoient  tout  au  plus  un  feul  en  garance,  pouvoient, 
fans  autre  fecours,  enfemencer du  bled,  6c  vivre  jufquala 
récolte  de  l’année  fuivante. 

C’eft  pour  faire  des  avances  annuelles  à la  première  de 
ces  deux  claffes  de  laboureurs,  qui,  à l’aide  de  ces  avances, 

A z 


culture  utée  dlu^toutTÎ  * 3 affl™dé  «ne 

abitans  de  chaque  villas  f "me’  & à portée  des 

treTfeenaai^^  ol:L7e  r a ^foil 

S Plus  * 70  departemens , “ ‘fte  Pas  C ceft-à-dire 

que  par  Ipc  r clliensJ  & où  e ta  Ire 

P tes  moyens  que  j’ai  indiqués  ? ”e  Peut  exifter 

1^"'“"  •«  •!'««  „„  „ . 

. J?  dlt  : Garance  efl  étahr 
tip liera  par  fa  mn  J bhe  etl  Alface  a;„r  r, 

f les  moy^s  naturels.  J ^ elle  fe  mul- 

H Y a fixante  an  c 

de  ma  ***,  l3 
**> 

pa/jd.  Îlef m°nt^rs  tKtî 

Perreur,  & ül toatTj ^ ^ 

departemens  où  J y a des^°Urs>  ies  %t  huitièmes  dT 
des  bias  oififi,-  „ ■ , terres  propres  J|,r  " S 

d ’induftrie  & °U  ,es  cultivateurs  ma  Garance  & 

tffoâT  & darSent>  Po«  menrl  ZT'nà  h foi*  ' 

^arancreres  en 


Sous  ce  prétexte  fpécieux , M.  Lafnier  vous  invite,  MM.  * 
à ne  pas  vous  occuper  d une  branche  d'agriculture  te  de 
commerce,  quoiqu  elle  mterefle  eilentiellemeot  la  France. 
Sous  le  même  pretexte  il  vous  engage  à fermer  les  yeux 
fur  l’exportation  du  numéraire,  à laquelle  nécefiite  le 
befoin  de  nos  manufa&ures.  Il  ne  veut  pas  quelles  foient 
alimentées  par  des  produ&ions  nationales,  te  il  préféré 
que  l’étranger  foit  tenu  d’acheter  dans  d’autres  pays, 
une  marchandife,  dont  nous  pourrions  cependant  lui  fournir 
tous  les  ans  pour  plus  de  10  millions! 

Ce  n’eft  pas  tout;  M.  Lafnier  cherche  à endurcir  votre 
cœur  fur  le  fort  d’une  infinité  de  malheureux  que  ma  com- 
pagnie fera  dans  le  cas  de  faire  vivre.......  Quel  contrafte 

avec  votre  follicitude , meilleurs , te  avec  celle  de  l’afifem- 
blée  nationale  ! 

„ ' 

Une  induftrie  méconnue  par  l’ignorance,  décriée  par  l’envie, 
contrariée  par  l’erreur;  une  induftrie,  depuis  dix  ans, 
toujours  propofée  te  toujours  rejettée , parce  quelle  a été 
aveuglément  confondue  avec  toutes  les  mauvaifes  entre- 
prifes;  une  induftrie  enfin  qui,  faute  d’avoir  été  mife  en 
activité  depuis  le  tems  qu’on  en  parle,  eft  prefque  gé- 
néralement, regardée  comme  une  chimere,  doit  marcher, 
fi  l’on  en  croit  M.  Lafnier  ? d'elle  meme  & fans  aucun 
fecours.  Et  pour  lui  laifler  prendre  cette  pente  naturelle, 
il  cite  ce  qui  s’eft  pratiqué  en  Alface. 

Cependant  M.  Lafnier  a entendu  le  récit  des  moyens 
extraordinaires,  amenés  par  des  événemens  plus  extraordi- 
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citer  ma  famille  par  des  traits  de  générofité  qui  ne  font 

pas  compatibles  avec  l’égoifme. 

Quoiqu’il  en  foit,  dans  le  commerce  il  eft  toujours 

louable  de  réunir  l’intérêt  perfonnel  à l’utilité  publique. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  en  adminiftration  ; 8c  M.  Lafnier 
ne  vous  laifTe  pas  ignorer,  Meffieurs,  qu’il  a un  intérêt 
quelconque  dans  la  partie  de  la  Garance.  Il  vous  dit  : je 
dois  [avoir  ce  qui  ni  eft  utile  : je  fuis  manufacturier  de  iode 
peinte  ; f acheté  & f emploie  la  Garance. 

J’ignore  fur  quoi  peut-être  fondée  l’infouciance  d un 
manufacturier,  fur  un  objet  qui  interreffe  toutes  les  ma- 
nufadures;  mais  ce  qui  eft  pofitif,  c’eft  que  vous  ne  pouvez 
plus  ignorer,  meffieurs,  que  M.  Lafnier  croit  avoir  un  in- 
térêt de  contrarier  mon  opération,  puifqu’ii  vous  l’a  dit. 

S’il  avoir  des  moyens  inconnus  pour  fe  procurer  la 
Garance  à meilleur  marché,  fi  celle  de  1 étranger  lui  pa- 
roifloit  fupériéure  â celle  de  la  France;  fi  enfin  il  lui  plaifoit 
de  fe  pafler  d’un  avantage  pour  que  d autres  n en  pulflent 
profiter,  ou  qu’il  craignit  que  l’ouvrage  que  Je  procurerai 
à des  manœuvres  ne  renchérifte  le  falaire  des  fiens,  il  ne 
s’ènfuivroit  pas  pour  cela  qu’il  n’importe  pas  aux  manufadures 
en  général,  de  profiter  des  avantages  réels  annoncés  par 
k fociété  royale  d’agriculture  qui  dit  dans  fon  rapport  ; 
» d’après  mes  plans  mieux  concertés  que  les  établiflemens- 
„ déjà  formés,  oh  doit  néceftairement  compter,  fur  le  double 
m avantage  de  procurer  en  France  & à meilleur  marché  des 
î?  récoltes  de  Garance  fupérieure  à celle  que  nous  recevons 
» de  l’étranger. 

Le  même  rapport  achève  de  confondre  hî.  Lafnier  eh 
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% dëpartemens  du  royaume  des  établifTemens  pour  la  cul- 
,,  rure  de  la  Garance.  Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à 
„ à votre  zèle  pour  une  branche  d’agriculture  qui  pourroit 

devenir  précieufe  au  commerce  ôc  utile  à l’humanité 
„ par  le  nombre  de  malheureux  que  cela  pourroit  occuper. 

„ Le  comité  d’agriculture  6c  de  commerce  de  l’afiem- 
„ blée  nationale  appréciera,  fans  doute,  toute  l’utilité  6c 
,,  les  avantages  qui  doivent  réfulter  de  votre  projet. 

Cette  lettre  elt  lignée  de  MM.  B oncerf  Coufin , & le 
Camus . Elle  feroit  feule  plus  que  fuffifante  pour  contre- 
balancer les  réclamations  de  M.  Lafnier. 

Je  pafle  à M.  de  Mon tm eau  député  du  commerce  de 
Rouen  qui,  pour  foutenir  la  motion  de  M.  Lafnier,  a pris 
la  parole  : on  entend  fouvent 3 dit-il,  crier  les  malheureux  qui 
n’ont jpas  de  pain jamais  les  memes  cris  fe  font  entendre 
pour  la  Garance ; il  efldonc  néce faire  de  favorifer  de  préférence 
la  culture  du  bled. 

Je  ne  dois  aucune  réponfe  à M.  de  Montmeau  puifqu’il 
n’a  pas  le  droit  d’opiner  dans  le  comité;  mais,  comme  fa 
riche  comparaifon  eft  la  même  que  celle  de  M.  le  vice- 
préfident,  je  réponds  à tous  les  deux  que  ce  n’eft  pas  le 
défaut  de  bled  qui  fait  foufFrir  les  malheureux,  mais  le 
manque  d’argent  pour  s’en  procurer.  Donnez  leur  de  l’ou- 
vrage, 6c  ils  gagneront  de  quoi  acheter  du  pain. 

Comment , M.  le  député  du  commerce , parce  que 
vous  ne  fouffrez  pas  en  faifant  venir  votre  garance  du 
comtàt  d’Avignon  , vous  voulez  m’empêcher  de  noiimr 
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comité.  Meilleurs,  s’il  n’a  pas  été  un  des  membres  de  l’af- 
femblée  provinciale  de  Rouen,  qui,  dans  Ton  procès-verbal 
imprimé,  a parlé  de  la  Garance;  6c  li  mes  obfervations, 
relatives  au  même  procès-verbal , n’ont  pas  été  lues  dans 
ladite  affemblée. 

Il  m’a  répondu  affirmativement  à ces  deux  queftions,  6c 
que  feu  M.  de  Conftans  avoit  rendu  compte  de  mon  ouvrage 

Je  dois  avoir  l’honneur  de  vous  obferver.  Meilleurs  , que 
le  procès-verbal  en  queliion  annonce  combien  il  ferait 
interreliant  de  favorifer , en  France,  6c  particulièrement 
en  Normandie,  les  cultures  de  la  Garance.  Il  juftifïe  que 
les  moyens  naturels  font  infuffifants  pour  propager  cette 
culture;  puifqu'on  y délibéré  fur  les  encouragements  que 
l’on  vouloit  donner  à un  fieur  Incoult,  qui,  pour  la  faci- 
lité des  cultivateurs,  a du  établir,  près  de  Rouen,  une  pé- 
pinière de  fémence  de  Garance. 

Je  dois  ajouter  encore  que,  dans  ce  même  procès-verbal, 
on  publie  une  maniéré  de  faire  profpérer  cette  culture  qui 
elt  un  tilTu  d’erreurs  que  j’ai  rélevées. 

Je  vous  le  préfente  ici  avec  mes  obfervations  à mi~mar°-e. 
tel  que  M.  de  Conflans  l’a  préfenté  dans  l’alfemblée  ou 
M.  de  Montmeau  dit  avoir  affilié.  Ce  qui  prouve  que  lui 
6c  fes  confrères , tout  en  reconnoilfant  que  ce  n’étoit  pas 
la  Garance  d’Avignon  qu’il  aurait  fallu  préparer  dans  les 
moulins  de  Rouen,  mais  Rien  celle  de  la  Normandie,  në 
fe  font  occupés  du  heur  Incoult  que  parce  qu’il  allait  faire 
une  fotife;  6c  que;  bien  loin  d’introduire  la  culture  de  la 
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Carence  dans  h généralité  de  Rouen,  i!  travaffloit  au  con- 
traire  pour  y décrier  cette  production. 

Comme  je  ne  pouvois  pas  me  douter  de  l’intérêt  parpi- 
caLLi  des  négocia  ns  membres  de  l’afîemblée  provinciale 
de  Rouen,  je  les  ai  bonnement  fuppofés  mal  informés.  Et 
croyant  féconder  leur  prétendu  zèle  patrioticue,  je  me  Cws 
ingénument  adrelTé  à M.  le  Cardinal  de  laRochifoucault 
& a M.  de  Condans  préfidens  de  cette  aflemblée,  je  leur 
ai  dit  : meneurs  « vous  offrez  de  l’argent  & des  terres  à 
” un  homme  qui  fe  propofe  de  faire  une  opération  nuifo 
” ble  au  fuccès  de  la  culture  que  vous  voulez  introduire 
„ dans  les  environs  de  Rouen.  J’offre  de  remplir  les  vues 
„ utiles  que  votre  affemblée  a fait  publier,  & je  ne  vous 
,33  demande  ni  argent  ni  terres  : je  forme  une  compagnie 
3,  qui  fera  donner  à vos  cultivateurs  toutes  les  inftruaions 
„ néceffaires,  ainfi  que  des  plantes  de  Garance.  Elle  fera 
çonftruire  dans  la  proximité  de  leurs  plantations,  les 
fécheries  autres  bâtimens  indifpenfables.  Elle  affurera 
le  débit  de  leurs  récoltes,  fera,  à ceux  d’entr’eux  qiji 
n ont  pas  affez  de  moyens,  des  avances  pécuniaires  pour 
rendre  ces  récoltés  certaines  $c  abondantes. 
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„ Mon  opération  tient  à très-peu  de  chofes  ; on  me 
demande  un  arrêt  du  confeil,  & des  lettres-patentes. 
M.  Lambert  contrôleur  général  me  fait  depuis  deux  ans 
des  promeffes  apériodiques  à çet  égard.  Il  doit  être  aufîî 
„ fatigué  de  promettre  que  je  le  fuis,  de  fréquenter  Ces 
audiences.  Engagez  votre  aifemblée  provinciale  de  le 
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„ fortir  de  fa  léthargie  par  une  lettre  de  recommandation, 
„ 5c  vous  aurez  fait  le  bien  qui  vous  anime. 

- Le  croirez-vous.  Meilleurs  ? les  moteurs  de  i’alTembîée 
provinciale  de  Rouen  ont  préféré  d’être  en  contradiction 
avec  eux  mêmes,  plutôt  que  d’être  utiles  à la  choie  qu’ils 
avoient  préconifé. 

Une  lettre  que  M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucault  m’a 
écrit,  s’explique  dans  ces.  termes  : ,,  l’alTemblée  provin- 
* ciale  croit  vos  vues  très-patriotiques  5c  très-avantageufes, 
„ mais  la  province  ( de  Normandie  ) ne  peut  encore  les 
„ apprécier. 

Je  n’avois  pas  befoin  de  l’aveu  de  M.  de  Montmeau  pour 
connoître  que  c’étoit  lui  5c  fes  confrères  qui  fe  font  op- 
pofés  à cette  apprédadon  : le  fait  eft  configné  dans  un  mé- 
moire, en  forme  de  lettre,  que  j’ai  fait  imprimer  le  19 
mars  1789.  vous  y reconnaîtrez.  Meilleurs  , le  même 
agreffeur  dans  une  note  page  17  5c  28  de  ce  mémoire,  donc 
je  viens  de  remettre  un  exemplaire  à M.  le  rapporteur. 

Vous  y trouverez  auffi  page  22,  23,  24  5c  25;  appro- 
chant les  mêmes  obje&ions , de  M.  Lafnier,  refutées.  On 
craignoit  alors  pour  les  négociants  d’Alface , ce  que  MM. 
Lafnier  5c  de  Montmeau  craignent  aujourd’hui  pour  ceux 
de  Rouen. 

Jen’ofe  abufer  de  vos  momens.  Meilleurs,  en  vous  re- 
latant ces  détails  dans  leur  entier;  mais  les  ayant  fournis 
à M.  le  rapporteur  qui  a bien  voulu  les  lire  & les  coin- 


parer,  il  pourra  vous  en  attefter  la  citation,  Sc  en  inter- 
préter l’efprit. 

Le  Bureau  de  commerce  de  ce  tems  là  s’eft  laiffé  en- 
traîner par  le  crédit  d’un  homme  qui  n’avoit  befoin  que 
de  fon  nom  pour  n’avoir  pas  tort.  Mais  comme  je  n’ai 
jamais  craint  de  dire  la  vérité,  j’ai  ofé  contre-dire  l’admi-» 
nifhateur  peu  éclairé;  j ai  démontré  l’inutilité,  pour  ne 
pas  dire  le  danger,  d’une  aflemblée  qui  n’agifloit  que  par 
impulfion;  8c  j ai  obtenu  mon  arrêt  du  confeil,  en  même 
tems  que  le  bureau  de  commerce  à été  réformé. 

Si,  dans  un  tems  où  il  falloir  avoir  cinquante  fois 
raifon  pour  n avoir  pas  tort,  j’ai  fu  triompher  dans  la 
même  affaire,  que  ne  dois-je  pàsefpérer.  Meilleurs,  & de  la 
fageffe  de  votre  comité  & de  celle  de  l’afTemblée  natio- 
nale, dans  une  heureufe  époque  où  il  fuffit  d’avoir  raifon 
Une  feule  bonne  fois  pour  obtenir  juftice! 

Signé  HOFFMANN. 


Di  l’Ihpiumerxe  du  Journal  Gratuit,  Boulevard  de  la  Porte  & 
Martin  à celle  S*  Denis,  N°.  3. 


